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	Conséquences pour la banane et le sucre de l'accord commercial avec la Colombie et le Pérou

	TEXTE:


	Fin 2009 a été conclu un accord international sur la banane, qui consacre la diminution progressive des droits de douane européens, de 176 € par tonne actuellement à 114 € par tonne en 2017. Les pays ACP et les régions ultrapériphériques (RUP) européennes ont exprimé leurs très vives craintes quant aux conséquences de cet accord, via l'érosion substantielle de leurs préférences. Il sera d'autant plus difficile pour eux de rester compétitifs que la Commission n'a prévu qu'un fonds de 200 millions d'euros sur trois ans pour soutenir les pays ACP, et n'a annoncé aucune mesure additionnelle pour les RUP.
A cela s'ajoute désormais l'annonce de la conclusion des négociations avec la Colombie et le Pérou, qui consacrent une baisse des tarifs à 75 € par tonne d'ici 2020. Sachant que des pays comme l'Amérique centrale auront toutes les raisons de réclamer des préférences similaires dans leurs négociations en cours avec l'UE, il est probable que, par le biais d'accords bilatéraux, ce tarif de 75 € par tonne remplace de facto le tarif convenu dans l'accord multilatéral. D'où le risque de conséquences économiques et sociales catastrophiques pour ces régions déjà durement touchées par la pauvreté et le chômage.
De surcroît, les négociations avec les pays andins, l'Amérique centrale et peut-être le Mercosur, entraîneront des concessions supplémentaires sur d'autres produits extrêmement sensibles comme le sucre, dont la production concerne les pays ACP, les RUP mais aussi les producteurs européens continentaux. Le secteur sucrier européen risque ainsi d'être fortement impacté par l'octroi de contingents d'exportation à droits nuls, annuellement augmentés de 3% sans limitation dans le temps. En outre, ces avantages risquent de provoquer l'arrivée sur le marché européen de sucre en provenance de pays tiers, essentiellement du Brésil, profitant des contingents excessifs non utilisés par ces pays. Ce commerce triangulaire serait en totale contradiction avec l'esprit de la réforme de l'OCM sucre de 2006.
La cohérence des politiques étant une priorité de l'action extérieure de l'UE, il est inacceptable d'observer un tel abandon de nos partenaires ACP et des RUP dans des négociations commerciales, sacrifiant ainsi l'objectif de développement qui a toujours été une priorité affichée de l'UE. 
La Commission peut-elle indiquer quels sont les objectifs qu'elle poursuit en négociant des accords commerciaux qui affecteront aussi durement la production bananière et sucrière des RUP et des pays ACP ? Comment la situation économique et sociale particulière de ces régions est-elle prise en compte dans les négociations ? La Commission reconnaît-elle les difficultés auxquelles font face ces régions, et peut-elle indiquer ce qu'elle compte faire pour y remédier dans les négociations en cours et à venir ?
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